
Jérôme Bouvier (président de Journalisme et citoyenneté, 
l’organisateur) avait demandé à plusieurs journalistes de s’adresser 
à la ministre de la culture et de la communication avant sa propre 
intervention, pour présenter leurs demandes.
Protection des sources. Ainsi Pierre-Antoine Souchard, président de 
l’Association de la presse judiciaire, entame par la lecture du Manifeste 
des Assises sur la protection du secret des sources1. Cette déclaration 
intersyndicale, signée aussi par des associations professionnelles et 
des associations, réclame que la loi en cours d’adoption garantisse une 

réelle protection des sources et une vraie défense de l’exercice de la profession. 
Femmes journalistes. Avec le récit du mouvement spontané qui a secoué 
la rédaction des Echos lors de la nomination des rédacteurs en chef, Valérie 
de Senneville s’est faite le porte-parole de ses consœurs pour inciter à une 
représentation plus juste des femmes dans les hiérarchies des entreprises de presse.
Défiance du public envers les médias. « L’info est un bien public, mais aussi 
un bien commun », enchaîne Bertrand Verfaillie, auteur du livret Les Français, 
les médias et les journalistes : la confiance saigne...2, publié à l’occasion des 
Assises. C’est en s’appuyant sur cette conception qu’il faut, selon lui, aborder la 
difficile relation entre les médias et leurs publics. Ce lien constitué aujourd’hui 
de distance, méfiance et défiance, mène parfois à la rupture. Objet de trop peu 
de considération par les médias, il semble urgent de le restaurer car il est loin 
d’être négligeable pour sortir de la crise de la presse. (lire la suite page 3)
1 Lire le texte complet : http://www.journalisme.com/component/content/article/136-association-journalisme-
et-citoyennete/1357-protection-des-sources-les-organisation-professionnelles-interpellent-aurelie-filippetti
2 Livret de la collection Journalisme responsable de l’Alliance internationale de journalistes, novembre 
2013, http://www.alliance-journalistes.net/article292.html
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1Tous nos bulletins : sur http://apcp.unblog.fr/

Une mission d’étude a été confiée à une magistrate

L’Etat comme facilitateur

Médiation 

La ministre interpellée   
Profession

L’événement peut être salué, 
car il est rare en France : un 
gouvernement accepte de 
s’intéresser à la qualité de 
l’information. Mieux, il entre 
dans le jeu pour que celle-ci ne 
soit pas une abstraction, une 
sorte d’objectif lointain, et que 
des moyens soient mis en œuvre 
pour répondre à une attente  
forte du public. 
L’APCP se réjouit de cette prise de 
conscience et de cet engagement 
de la ministre de la culture et de la 
communication. 
Le gouvernement est bien là dans 
son rôle : prendre en compte les 
demandes des citoyens, ceux aussi 
de nombreux acteurs du secteur 
de la production de l’information. 
Et Aurélie Filippetti a raison 
de réaffirmer qu’en la matière, 
ce n’est pas à l’Etat de définir 
les règles du jeu ni de les faire 
appliquer. Tout au plus doit-il,  
si nécessaire, « encadrer » les 
acteurs sans les contraindre, 
comme cela a été fait en Belgique 
francophone par exemple.  
Nous ne voulons pas de 
« régulation » en matière de 
déontologie des contenus 
informatifs, mais de la médiation 
et une autodiscipline de la 
profession, en lien avec le public. 
Créer une instance indépendante 
tripartite éditeurs-journalistes-
publics pour tous les médias 
s’avère en France beaucoup  
plus difficile qu’ailleurs…  
Aussi souhaitons-nous que l’Etat, 
comme il le fait en permanence 
dans d’innombrables domaines, 
joue les facilitateurs.
La nomination d’un auditeur 
indépendant est une première 
étape. Réunir les divers acteurs 
pour leur permettre d’atteindre 
l’objectif est la seconde.
Un rapport supplémentaire, 
seul, ne ferait qu’accroître la 
déception. n  Yves AGNÈS

Aurélie Filippetti, 
ministre de la culture et 

de la communication.

Photos : Charlotte B. et APCP

C’est une première. Aurélie Filippetti, ministre de la culture et de la 
communication, a livré aux Assises de Metz ses réflexions sur les 
attentes des professionnels et du public en matière de déontologie 
de l’information. Surtout, elle a annoncé la nomination d’un expert 
chargé de lui fournir un rapport dès janvier 2014. C’était une des 
demandes que l’APCP venait de lui formuler au cours de la table 
ronde précédant son intervention (lire ci-dessous). 
La ministre a d’abord affirmé qu’elle comprenait l’importance 
du sujet  : «  Nous devons travailler pour préserver la qualité 

de l’information  », «  les règles déontologiques sont une garantie pour les 
citoyens », « les chartes doivent être appliquées et ne doivent pas rester sur les 
étagères »… Il n’est toutefois « pas pertinent », selon elle, de lier la création 
d’un conseil de presse aux aides publiques à celle-ci ; mais elle ne « méconnaît 
pas l’intérêt » d’une instance de déontologie, et salue au passage le premier 
rapport de l’Observatoire de la Déontologie de l’Information (lire page 2), qui 
« montre bien les marges d’amélioration à franchir ». (lire la suite page 4)

Protection des sources, défiance du public, 
instance déontologique…

Jérôme Bouvier, 
président de Journalisme 

et citoyenneté.

Spécial
Assises 2013



Créé en septembre 2012, présenté aux Assises 
de Poitiers (voir Bulletin n° 21), l’Observatoire 
de la Déontologie de l’Information a honoré 
son engagement de présenter à la session 
2013 des Assises son premier rapport.  
Son président (Didier Epelbaum, ancien 
médiateur de France 2) et son trésorier (Patrick 
Eveno, professeur d’histoire des médias) se 
sont prêtés à cet exercice devant quelques 

quatre-vingts personnes. Partant du constat de l’« insécurité de l’information », 
l’ODI souhaite lutter contre la défiance du public. Dans un contexte d’une 
double crise, économique et du journalisme, la déontologie apparaît comme un 
moyen de restaurer la confiance. 
Les groupes de travail réunissant des représentants de syndicats de 
journalistes et d’employeurs, d’organisations de la société civile, mais aussi 
des médiateurs, des chercheurs, des juristes… ont recensé plus d’une centaine 
de «  faits déontologiques », manquements plus ou moins graves aux règles 
de l’éthique professionnelle. Ces cas, résumés et rendus anonymes, ont été 
classés dans deux grandes catégories, qui elles-mêmes se déclinent. 
« L’exactitude de l’information » se divise entre les « erreurs passives » 
(mauvais usage de la langue française, illustrations erronées, canulars…), 
qui peuvent être imputées à une négligence, et des «  fautes actives  » 
directement liées à un manque de professionnalisme (relais de rumeurs, 
déformation de la réalité, plagiat…). 
« La fabrique de l’information » regroupe les autres « faits déontologiques » et 
souligne notamment les contraintes économiques qui pèsent sur les rédactions. 
Les différents cas renvoient à un manque de distance avec les sources, aux 
pressions des communicants, des actionnaires et des publicitaires ou encore 
aux conflits d’intérêts. Le rapport met au jour l’implication de l’ensemble 
de la chaîne de fabrication : au-delà du journaliste, c’est tout l’encadrement 
rédactionnel qui est responsable. Un éditeur (Jean-
Christophe Boulanger, vice-président du Syndicat de la 
presse indépendante d’information en ligne) sollicité pour 
réagir au rapport, a du reste souligné la « responsabilité 
déontologique des éditeurs » à côté de celle des journalistes. 
Le travail de l’ODI permet de dresser un bilan complet 
(sans être exhaustif) des formes possibles de dérives, et 
rappelle que les critiques faites par le public à la ligne 
éditoriale d’un média (spectacularisation, « pipolisation », 
etc.) n’entrent pas dans son champ de compétences.
On peut saluer par ailleurs la recension des « bonnes pratiques ». Parce 
que les dérives ne sont pas inéluctables, le rapport présente de nombreuses 
initiatives en faveur de la déontologie. En vrac, les droits de réponse et les 
rectifications, les débats sur la déontologie, le projet de loi en faveur de la 
protection des sources, le passeport professionnel, les médiateurs, etc. Le 
rapport ne fait pas qu’épingler, il salue certaines pratiques positives et émet 
plusieurs recommandations  afin de rétablir le «  contrat de confiance  ». La 
dernière d’entre-elles, adoptée in extremis par les membres du bureau de 
l’association, porte sur la constitution d’une instance d’autorégulation 
éthique, sur le modèle de ce que propose depuis sept ans l’APCP. Le travail 
de l’Observatoire continue, en faveur d’une déontologie renouvelée et d’un 
dialogue entre journalistes, éditeurs et public. n  Camille DUPUY
Le rapport complet : http://apcp.unblog.fr/observatoire-de-la-deontologie-de-linformation/ 
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Veille

« L’insécurité de l’information » 
L’Observatoire de la Déontologie de l’Information 
présente son premier rapport

Patrick Eveno, trésorier de l’ODI.

Bibliothèque

Les lauréats des Prix des 
Assises 2013

Jean-Christophe 
Boulanger,  

vice-président du SPIIL. 

Chaque année, trois prix sont 
récompensés aux Assises. Le 
président des jurys était cette 
année Patrick de Saint-Exupéry, 
cofondateur et rédacteur en chef 
du trimestriel de reportages et 
d’enquêtes XXI et du magazine de 
photo semestriel 6 mois.
Les deux premiers prix 
(« Journalisme » et « Recherche ») 
sont décernés à des auteurs de 
livres par un jury de professionnels 
et de chercheurs. 
Le troisième prix est décerné à 
un journaliste pour une enquête 
ou un reportage publié ; le jury 
était cette fois composé de 28 
étudiants, venant des 14 écoles de 
journalisme dont les cursus sont 
reconnus par la profession. 

Prix 
« Journalisme » 
Le Journaliste 
et l’assassin, de 
l’américaine Janet 
Malcolm. Editions 
François Bourin, 

collection « Washington Square ».
(http://washington-square.fr/)

Prix « Recherche » 
Les pages « Politique ». Histoire 
du journalisme politique dans la 
presse française (1945-2006), 
de Nicolas Kaciaf, aux Presses 
Universitaires de Rennes.
(http://www.pur-editions.fr/resultat.
php?champcherche=Kaciaf)

Prix « Enquête et Reportage »
« Les risques du métier », de 
Marion Quillard,  enquête sur 
les photojournalistes et le conflit 
syrien, publiée en mai 2013  
par 6 mois.
A lire sur http://www.6mois.fr/Les-risques-
du-metier

Janet malcom

Remise des prix à l’Hôtel de Ville de Metz. De 
g à d : Nicolas Kaciaf, Patrick de Saint-Exupéry, 
Marion Quillard, Aurélie Filippetti (ministre de  
la culture et de la communication), Alain  
Edouard Traoré (ministre de la communication  
du Burkina Faso), Dominique Gros (maire 
de Metz), Arnaud Mercier et Jérôme Bouvier 
(organisateurs des Assises). 

http://apcp.unblog.fr/observatoire-de-la-deontologie-de-linformation/
http://washington-square.fr/
http://www.pur-editions.fr/resultat.php?champcherche=Kaciaf
http://www.pur-editions.fr/resultat.php?champcherche=Kaciaf
http://www.6mois.fr/Les-risques-du-metier
http://www.6mois.fr/Les-risques-du-metier
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Sources Recueillement

Résister au lobbying
Faut-il que le législateur impose la transparence ?

Stéphane Foucart et 
Clémentine Forissier

La présence de lobbyistes dans l’antichambre des décideurs 
est aussi vieille que la démocratie. Et très vite, ces « agents 
d’influence  » se sont intéressés aux journalistes pour en 
faire les relais de leur action. Force est de constater que les 
deux lobbyistes présents au débat consacré aux relations 
entre ces deux professions se sont gardés de répondre à la 
question : « Comment éviter aux journalistes de se mettre 
consciemment ou non sous l’influence [des lobbies] ? »

Ils étaient trop occupés à rehausser l’image de leur profession, passée « du 
lobbying de connivence à un lobbying d’expertise et de concertation », selon Nicolas 
Bouvier, président de l’Association française des conseils en lobbying. Daniel 
Lebègue, président de Transparency International France, a ouvert une piste. Il faut 
selon lui « une intervention du législateur pour encadrer et rendre transparente 
les pratiques de lobbying ». L’une des dispositions serait de permettre « l’accès à 
toutes les archives qui ont trait à la fabrication d’une décision publique ». 
Il est très compliqué de « déjouer les pièges des lobbyistes quand on est soumis 
à la dictature des flux », a témoigné  Stéphane Foucart, journaliste scientifique 
au Monde1. « On croule sous les courriels », renchérit Clémentine Forissier, 
rédactrice en chef de Contexte.com2, qui plaide pour des journalistes spécialisés 
capables de résistance : « la grande erreur [dans certaines rédactions] est de 
vouloir que tout le monde fasse tout, tout le temps ». Autre bonne pratique : ne 
jamais recevoir l’expertise sans recul, explique Stéphane Foucart qui ajoute  : 
« Je me demande toujours si les controverses scientifiques sont de véritables 
controverses ou sont instrumentalisées par des intérêts industriels ». 
Résister au flot intéressé nourri par les lobbies, c’est « aller solliciter soi-
même des opinions extérieures et ne pas se contenter d’en recevoir », dit encore 
Stéphane Foucart. Et ne pas se laisser aveugler par le déséquilibre entre les 
moyens énormes de certains lobbies et d’autres voix moins riches. n  Pierre GANZ
1  Auteur de La Fabrique du mensonge. Comment les industriels manipulent la science et nous mettent 
en danger (Denoël collection « Impacts ») 
2  http://www.contexte.com/ 

L’hommage aux 
journalistes assassinés
Une cérémonie a eu lieu mercredi 
6 novembre à la mémoire des 
deux journalistes de Radio France 
Internationale assassinés au Mali. 

Neuf personnes ont pris la parole,  
dont Alain Edouard Traoré, ministre de  
la communication du Burkina Faso.

Corinne Auburtin, présidente du Club 
de la presse de Metz.

Ziad Maalouf, 
journaliste de RFI (Atelier des médias). 

Pierre Haski, directeur de Rue89.

Alain Le Gouguec, nouveau président 
de Reporters Sans Frontières.

... (suite de la page 1) La ministre interpelléeProfession
Bertrand Verfaillie propose une ample initiative déontologique comprenant 
charte et instance qui se traduirait notamment par  : un institut national de 
l’information chargé de veiller au renouvellement des pratiques et aux relations 
avec les destinataires de l'info  ; la qualité de l’information déclarée grande 
cause nationale ; un organisme étatique d’éducation critique aux médias...
Reconnaissance des équipes rédactionnelles. Dominique Pradalié, secrétaire 
générale du SNJ, explique que son syndicat va mettre en oeuvre des ateliers 
déontologiques dans les rédactions. Pour redresser la situation, le syndicat 
réclame la reconnaissance juridique de chaque équipe rédactionnelle et la 
création d’une instance de déontologie qui veillerait au respect des principes 
d’une charte déontologique, annexée à la convention collective.
Instance de déontologie. Yves Agnès, président de l’APCP, n’a pas 
caché avoir été déçu par Aurélie Filippetti, qui n’a pas fait suivre d’action 
concrète ses bonnes déclarations d’intention sur la création d’une instance 
indépendante, qu’elle avait qualifié d’ « utile ». Au nom de l’APCP et de tous 
ceux qui s’accordent sur la nécessité d’aller de l’avant, Yves Agnès présente 
deux « demandes pressantes » : la nomination d’un expert indépendant chargé 
d’étudier la faisabilité de la création d’une instance nationale de déontologie 
de l’information ; et l’organisation d’une table ronde rassemblant éditeurs et 
journalistes afin d’aplanir les différends1. n  Manola GARDEZ
1 Cette intervention sur http://apcp.unblog.fr/page/2/  

http://apcp.unblog.fr/page/2/


Les Entretiens de l’information (qu’anime le sociologue 
Jean-Marie Charon) ont une spécialité : revenir à froid sur 
des événements de l’actualité pour mieux comprendre le 
fonctionnement du système médiatique. Ils ont à nouveau 
démontré leur pertinence avec l’atelier consacré au 
traitement de la complexité, à travers la pilule contraceptive 
de 3e et 4e générations. 

L’information existait depuis de nombreuses années sur de possibles 
conséquences négatives : problèmes à l’étranger, études scientifiques, alertes 
de la revue indépendante Prescrire… Toutefois, peu de médias ont suivi 
l’affaire, laquelle concerne pourtant un très grand nombre de femmes. 
Tandis que le Médiator imprègne les esprits, deux événements surviennent. 
En septembre 2012, la ministre de la santé annonce la fin du remboursement 
de ces pilules. Une jeune femme porte plainte en décembre contre les 
laboratoires Bayer et l’Agence nationale de la sécurité du médicament 
(ANSM). D’autres plaintes vont suivre, une association de victimes se crée, 
un cabinet d’avocats spécialisés s’agite.
Un article à la «  une  » du Monde, le 14 décembre, met le feu aux 
poudres. Emballement médiatique. Après le silence, c’est l’alarme. Avec 
son lot d’émotion et de compassion – engendrant une angoisse chez les 
femmes concernées – mais aussi d’information concrète et fouillée, et de 
débat. Elisabeth Zingg (AFP) témoigne de ce que les autorités sanitaires, 
le ministère, le Planning familial, etc. sollicitent en permanence les 
journalistes : « Si l’ANSM n’avait pas sorti la grosse artillerie, il n’y aurait 
pas eu emballement ». 
Le résultat est, pour une fois, positif. Le message que l’agence ne parvenait 
pas à faire passer depuis plusieurs années est enfin entendu. Les prescriptions 
de pilule vont s’équilibrer entre premières et dernières générations. Marie-
Pierre Martinet, secrétaire générale du Planning familial, constate toutefois 
avoir « eu du mal à faire sortir les médias du problème strictement médical ». 
Danielle Messager (France Inter) estime au contraire que «  des champs de 
discussion ont été ouverts par cette affaire ». n  Y. A.
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Mécanismes

Un emballement médiatique  
à retombées positives

Jean-Marie Charon, président  
des Entretiens de l’information.

Sur le vif

C’est pas triste les 
Assises…

Observatoire de la déontologie de 
l’information. De g à d : Yves Agnès (APCP), 
Didier Epelbaum (président ODI),  
Nicolas Jacobs (médiateur de France 2), 
Patrick Eveno (professeur Paris I),  
Jean-Christophe Boulanger (SPIIL). 

« Baromètre éthique ». Marie-Laure Augry 
(médiatrice de France 3). 

Démonstration de « drone journalisme ».  
Le président Bouvier aux commandes. 

Médias francophones. Alain Edouard 
Traoré (ministre de la communication du 
Burkina Faso). 

Le sérious game en journalisme, est-ce 
bien sérieux ? Florent Maurin (studio de 
production The Pixel Hunt).

« J’ai encore des réticences, déclare Aurélie Filippetti, sur le fait que l’Etat 
impose la création d’un conseil de presse. Selon moi, c’est une instance dont 
l’ensemble des professionnels se saisissent, avec la société civile ». 
« Il y a une attente pour trouver le bon espace où organiser ces réflexions, a 
poursuivi la ministre. Je vais donc demander à une personnalité, totalement 
indépendante du ministère de la culture et de la communication, de mener une 
étude à travers des exemples européens et à partir d’auditions des différents 

acteurs et des différents professionnels, afin que nous 
puissions voir si cela est pertinent ». Cet expert remettra son 
rapport en janvier 2014. 
«  Je veux que cette initiative vienne de vous, a insisté la 
ministre en concluant sur ce point, qu’elle ne soit pas imposée 
par l’Etat, mais le résultat d’une démarche participative 
entre professionnels et société civile ». 
La ministre a désigné pour cette mission d’études 

Marie Sirinelli,  ancienne élève de l’ENA, premier conseiller à la Cour 
administrative d’appel de Paris (rapporteur de la sixième chambre) et juge à 
la Cour nationale du droit d’asile. n

Pouvoirs publics
Aurélie Filippetti engage une réflexion sur une instance de déontologie

... (suite de la page 1) 

Marie Sirinelli.
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« Fact Checking »

La « parole de vérité » du Washington Post
La créatrice d’un logiciel dédié était à Metz

Cory Haik. 

Sur le vif

A voir et  
à entendre…

Inauguration de l’exposition « Photographier 
la guerre ». Agnès de Gouvion Saint-Cyr 
(commissaire de l’expo), Aurélie Filippetti, 
Dominique Gros (maire de Metz).

Exposition « Photographier la guerre ». 
Bertrand Verfaillie (Alliance Internationale 
de Journalistes) bien pensif…

Les médias francophones face à la 
révolution numérique. Jean Guion (Alliance 
francophone, à g) et Jean Kouchner (UPF). 

Remise des prix des Assises. Le président 
des jurys Patrick de Saint-Exupéry, avec 
Aurélie Filippetti et Jérôme Bouvier.

Le journaliste enquêteur Denis Robert, avec 
Arnaud Mercier (Université de Metz et co-
organisateur des Assises).

« Complètement folle ! » fut la réaction au Washington Post quand 
Cory Haik lui proposa de créer un logiciel, un robot, un algorithme, 
capable d’accélérer le «  fact checking  », le contrôle des faits et 
chiffres donnés par les hommes politiques, de dénoncer les flagrants 
délits de mensonge et de le faire en direct. L’idée de départ venait 
du journaliste Steven Ginsberg, rédacteur en chef politique1. Cory 
chercha un financement extérieur et obtint cinquant mille dollars de 
la Fondation Knight. 

Le logiciel fut créé en trois mois par une équipe d’une dizaine de développeurs 
et déboucha sur la création du « Truth Teller », qu’on pourrait traduire par « Parole 
de vérité ». Il transcrit les discours en temps réel et les confronte à une base de 
données vérifiées, actualisée en permanence par les journalistes. Si la déclaration 
d’un politicien contredit les informations mémorisées, le texte apparaît à côté de 
l’image sur le site vidéo du journal (retranscrit par un logiciel d’extraction audio/
texte) et le mot « faux »  (ou « vrai ») surgit en lettres rouges, suivi d’un lien vers 
l’explication d’un journaliste. Voir2 l’exemple emprunté à la campagne électorale 
pour le poste de gouverneur dans l’Etat de Virginie en septembre 2013.
Le fonctionnement de « Truth Teller » est assuré par la rédaction, les seuls 
frais s’élevant à 5 000 $ par mois pour l’utilisation du logiciel de conversion 
en texte. C’est aujourd’hui l’une des rubriques les plus populaires du journal. 
Elle enrichit considérablement le blog The Fact Checker , déjà présent sur le 
site du Washington Post, qui alimente la base de données vraies et illustre les 
mensonges politiques avec le nez de Pinocchio. Steven Ginsberg  voit un avenir 
radieux pour sa « parole de vérité ». Son optimisme est peut-être excessif : des 
hommes politiques continuent à servir les mêmes mensonges, même après qu’il 
ont été pris la main dans le sac. n  Didier EPELBAUM
1https://twitter.com/stevenjay
2http://www.washingtonpost.com/posttv/local/mcauliffe-cuccinelli-trade-attacks-over-lincoln-
bedroom/2013/09/25/1e3b3b04-263e-11e3-b3e9-d97fb087acd6_video.html. 

Crise économique

Encore des destructions de postes  
de journalistes
Comme en 2012, le sociologue Jean-Marie Charon présentait aux Assises un bilan 
annuel de l’emploi dans les médias. Devant le mutisme des entreprises de presse 
(très peu de rédactions ont répondu au questionnaire), l’inventaire a ét fait à partir 
des recensions de La Correspondance de la presse et des syndicats de salariés.
Depuis les dernières Assises, environ quatre cents postes de journalistes 
auraient été supprimés (461 pour l’année précédente). En agrégeant l’ensemble des 
catégories, c’est près de 2 000 emplois qui auraient disparu cette année. C’est la 
presse quotidienne régionale qui souffre le plus : 80 départs dont 19 journalistes à 
L’Union et L’Est Eclair (groupe Rossel), 183 dont une cinquantaine de journalistes 
à Nice Matin (groupe Hersant), 180 dont 23 journalistes au groupe Sud Ouest, etc. 
Les effectifs de l’audiovisuel sont aussi en baisse du fait de la restructuration de 
France Télévisions. La presse quotidienne nationale, touchée l’année dernière avec la 
cessation de France-Soir et de La Tribune (qui n’existe plus qu’en version numérique) 
est pour sa part plutôt épargnée, sauf au Figaro (75 départs dont 30 à la rédaction).
La presse magazine et les pure players font face à des mouvements 
contradictoires : alors que L’Express ou Courrier International connaissent des 
difficultés importantes et que des sites comme Owni.fr et Dijonscope.fr ont mis 
la clef sous la porte, de nouveaux magazines et sites apparaissent, pourvoyeurs 
d’emploi (Vanity Fair, Elle Man, Placegrenet.fr…). Dans ce contexte de crise 
économique, ce sont à la fois les emplois mais aussi la nature même du travail 
journalistique et sa qualité qui sont menacés. n  C. D.

http://www.washingtonpost.com/blogs/fact-checker
https://twitter.com/stevenjay
http://www.washingtonpost.com/posttv/local/mcauliffe-cuccinelli-trade-attacks-over-lincoln-bedroom/2013/09/25/1e3b3b04-263e-11e3-b3e9-d97fb087acd6_video.html
http://www.washingtonpost.com/posttv/local/mcauliffe-cuccinelli-trade-attacks-over-lincoln-bedroom/2013/09/25/1e3b3b04-263e-11e3-b3e9-d97fb087acd6_video.html
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Sur le vif

Au fil de débats nourris  
et animés…

Le journaliste et le lobbyiste. 
Daniel Lebègue (président de Transparency 
International France et du Comité  
d’éthique et de déontologie du groupe  
Le Monde). 

Le journaliste et le lobbyiste. Romain 
Hugon (délégué de l’Union des clubs de la 
presse de France et francophones).

Comment financer l’information ? 
De g à d : Edwy Plenel (Mediapart), 
Bruno Hocquart de Turtot 
(directeur général de la Fédération  
de la presse hebdomadaire régionale),  
Marc Mentré (EMI-CFD). 

Journalistes d’investigation et enquêtes 
en réseaux. Fabrice Arfi (Mediapart).

Concours « 10 idées pour réinventer 
le journalisme ». Gilles Bruno 
(observatoiredesmedias.com).

Public acteur

« Enquête ouverte »,  
lauréat du Labo des projets de l’UPIC
Une cinquantaine de personnes étaient présentes pour participer au « Labo des 
projets » organisé par l’Université populaire pour une information citoyenne 
(UPIC). Point de départ de ce Labo : un appel à candidatures auprès de « médias 
émergents », portés par une équipe, assis sur un vrai projet éditorial et sur la 
volonté d’associer le public à la production de l’information. Cette année, une 
dizaine de projets ont répondu à l’appel lancé sur Mediapart. Après une première 
sélection, trois projets avaient été invités à Metz pour plancher devant un jury de 
cinq professionnels : Karen Bastien (WeDoData), Christine Menzaghi (Enjeux 
e-médias), Géraldine Delacroix (Mediapart), Philippe Merlant (UPIC) et Pierre 
Morelli (Université de Lorraine).

Le premier projet, Enlarge your Paris (enlargeyourparis.
fr), est un site d’information et de services qui a pour 
objectif de valoriser tout ce qui se passe « de l’autre côté du 
périphérique ».
Le deuxième, Enquête ouverte (voir photo), est un projet de 
« hub » hébergeant plusieurs investigations qui font appel à la 
participation du public. Une première enquête a été lancée en 
mai dernier, « Résidences de tourisme, placement toxique ? »  

(http://www.enqueteouverte.info/residencesdetourisme), qui illustre la démarche 
des cinq fondateurs, tous pigistes et membres du collectif Les incorrigibles. 
Le troisième, Les Voix-Zines, journal alimenté par une cinquantaine de femmes 
de Cergy-Pontoise et Sarcelles (Val-d’Oise), traite du rapport entre les médias, 
les quartiers populaires et les femmes qui y habitent.
À l’unanimité, le jury a choisi pour lauréat Enquête ouverte. Pendant un an, ce 
projet va bénéficier des conseils de l’UPIC et de ses réseaux pour se développer. n

Les lauréates, Tatiana Kalouguine 
 et Sarah Delattre

Caciques

Réinventer ou refonder (le journalisme)
La soirée d’ouverture de ces 7èmes Assises ne manquait pas d’ambition : 
« Réinventons le journalisme ? » interrogeait le débat. 
Ce débat entre journalistes-éditeurs venus plus ou moins vanter leurs 
médias ou leurs projets a été sans surprise. Il n’y a pas eu là plus qu’ailleurs 
de révélation d’une recette miracle pour réinventer le journalisme. On a 
beaucoup parlé du financement des médias, et bien peu du journalisme. Si l’on 
suit Sylvie Kauffmann (Le Monde) « il faut sauver les journaux pour pouvoir 
sauver le journalisme  ». Ou revenir au «  cœur de métier qui donne le la  », 
selon le directeur du site Mediapart Edwy Plenel : « fournir aux citoyens des 
informations d’intérêt public pour qu’ils soient libres et autonomes ». 
Le mot de la soirée a été «valeur» (et création de valeur), pour dire la nécessité 
« de sortir de cet univers où l’information coule à grand flot gratuitement », 
selon l’expression de Patrick de Saint-Exupéry (XXI). Pour lui, la dérive à 
l’œuvre – qui va de titre à marque, de lecteur à consommateur, d’article à objet 
– prouve que « la presse s’est égarée dans l’univers de la communication ». Et 
de plaider pour « la refondation de l’acte journalistique ». 
Denis Robert, journaliste indépendant connu notamment pour son enquête sur 
Clearstream, a considéré que la situation était assez critique, en redoutant que 
« l’épicerie fine type XXI ne soit qu’une réussite de niche ». Avant de considérer, 
tout compte fait, qu’on « était dans la merde » et qu’une des solutions pour en 
sortir serait sans doute de créer une instance de régulation déontologique. 
De la salle sont venues des suggestions iconoclastes, comme «  s’intéresser 
à la vie des gens », « parler de sujets plus positifs »… Le mot de la fin est 
revenu à Edwy Plenel, fustigeant « le premier travers des journalistes français, 
l’éditorial, l’opinion, le style, alors que le premier combat c’est l’info ». n  P.G.

http://www.enqueteouverte.info/residencesdetourisme


L’Alliance internationale de journalistes 
organisait aux Assises un atelier sur «  Le 
droit à l’information en Europe  : quelles 
actions concrètes  »  ? Une forte actualité 
dans l’Union Européenne, tant du côté de 
la Commission que du Parlement, rendait 
particulièrement justifiés les échanges. La 
première partie de l’atelier a tourné autour 
des conseils de presse, dont une vingtaine 
existent dans l’Union.

Et il n’est pas fréquent, en France, d’entendre un dirigeant des médias 
défendre l’autorégulation déontologique. Le nouveau directeur général 
de l’Association mondiale des journaux (WAN-IFRA) l’a fait. Vincent 
Peyrègne, ancien conseiller de Christine Albanel et Frédéric Mitterrand, 
prédécesseurs de l’actuelle ministre de la culture et de la communication, 
en a défendu fermement le principe. «  Il y a une tentation de vouloir 
réguler la presse, a-t-il notamment déclaré. Les éditeurs sont attachés à 
leur indépendance, ils ne veulent pas d’intervention des pouvoirs publics. 
Ils sont pour l’autorégulation. Réinventer le 
journalisme [le thème général de ces Assises] 
c’est rétablir la confiance, et cela passe par 
l’instance de déontologie. Le public ne comprend 
pas » (qu’elle n’existe pas en France). 
Fabrice Pozzoli-Montenay, secrétaire général 
pour l’Hexagone de l’Association des journalistes 
européens (AJE), faisant référence au rapport remis 
en janvier à la commissaire européenne Neelie Kroes 
(voir Le Bulletin de l’APCP n°25, mars 2013), s’est 
fait lui aussi l’avocat des conseils de presse, justifiant même une harmonisation 
européenne à ce niveau. Pour lui, l’enjeu est «  en rapport avec les valeurs 
européennes que sont la liberté de la presse et la liberté d’expression ». 

Ricardo Gutiérrez, nouveau secrétaire général de la 
Fédération européenne des journalistes regroupant des 
syndicats (FEJ), et membre du Conseil de déontologie 
journalistique de Belgique francophone créé en 2009, a 
montré à travers cet exemple que « la pression morale, 
cela fonctionne  ». Les journalistes (un tiers des 4500 
ont répondu à une consultation) jugent l’existence du 
CDJ «  très  » (65%) ou «  plutôt  » (27%) importante. 
« Les éditeurs belges sont satisfaits, a renchéri Vincent 
Peyrègne. Cela se passe de manière consensuelle ». 

Une note discordante, toutefois, celle de Patrick Appel-Muller, rédacteur 
en chef du quotidien L’Humanité. Il estime que «  les préceptes de la 
Commission européenne vont à l’encontre de l’information pluraliste 
en Europe  » et qu’il faudrait que les pouvoirs publics «  interviennent 
davantage  », notamment par des aides renforcées en faveur de ce 
pluralisme. n  Y. A

Adhésion : voir sur http://apcp.unblog.fr/
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Vincent Peyrègne (Association 
mondiale des journaux) :  
« Oui aux instances d’autorégulation »

Contacts
Yves Agnès, président, yves.agnes@noos.fr, 06 98 81 84 35
Manola Gardez, secrétaire, manolag@gmail.com, 06 82 35 14 03
Georges Potriquet, trésorier, georgespotriquet@gmail.com, 06 82 11 30 26

La presse numérique, 
instrument de liberté en 
Afrique
200 millions de francophones 
aujourd’hui, 700 millions à 1 
milliard en 2050, principalement 
en Afrique. « Les grands médias 
français s’attendent à une forte 
concurrence, annonce Laurence 
Benhamou (AFP). TV5 Monde lance 
déjà un JT spécial en français ». 
Le moyen d’information 
de l’avenir en Afrique ? Le 
numérique. « Une chance pour 
le continent africain, qui compte 
déjà une centaine de journaux 
francophones en ligne, constate 
Jean Guion, président de l’Alliance 
francophone. Et un instrument 

contre l’isolement et la censure ». 
Affirmation relayée concrètement 
par Abderrahmane Semmar 
(Algérie-Focus.com) : « L’Etat 
peut censurer un journal papier, 
mais sur Internet la liberté est plus 
importante. En Algérie, la presse 
numérique fait peur au pouvoir ». 
Pour capter un lectorat et le 
conserver, la qualité est nécessaire. 
« La crédibilité du média  
est au cœur de notre réflexion  
à tous », assure Olivier Zegna-Rata,  
co-fondateur de France d’Afrik.
com, un groupe de sites 
généralistes et spécialisés.  
Pour Iterre Some, du Burkina Faso, 
« l’ouverture démocratique a permis 
le développement de l’information. 
Si l’on ne veut pas que les pouvoirs 
publics brident la liberté des médias, 
nous devons nous imposer à nous-
mêmes un minimum de rigueur 
professionnelle ». Comment y 
parvenir, alors que de très nombreux 
médias africains sont liés à des 
organisations ou des personnalités 
politiques ? « Ne faisons plus de 
politique au service d’un parti, 
faisons du journalisme », propose 
l’ivoirien Karim Wally. n Y. A.

De g à d : Abderrahmane Semmar, Karim 
Wally, Iterre Some, Jean Guion (Alliance 
francophone), Jean Kouchner (Union de la 
presse francophone), Laurence Benhamou, 
Olivier Zegna-Rata.

•	 	 De g à d : Vincent Peyrègne (WAN-IFRA), 
Fabrice Pozzoli-Montenay (AJE),  

Manola Gardez (Alliance internationale de journalistes), 
Ricardo Gutiérrez (FEJ).

De g à d : Nathalie Dollé  
et Giovanni Melogli (Alliance 

internationale de journalistes), 
Patrick Appel-Muller (L’Humanité). 

Manola Gardez, directrice de 
l’Alliance internationale  

de journalistes.


